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Synthèse 

 
Les réflexions autour de la future polit ique de cohésion s’accélèrent  au sein de la 
Com m ission européenne. Les discussions concernant  le prochain cadre financier 
plur iannuel sont  déjà bien avancées et  des scénarios inquiétants de réduct ion 
des crédits consacrés à la cohésion se font  jour, notam m ent  européen incertain 
(Brexit )  qui s’accom pagne d’une rem ise en cause de « l’universalité » de la 
polit ique de cohésion. 
 
I l est  im portant  que Nouvelle-Aquitaine, qui est  une région qui com pte dans le 
débat  européen, puisse porter une parole forte sur le sujet  de la poursuite de la 
polit ique de cohésion. 
 
La polit ique de cohésion a clairem ent  cont r ibué à at ténuer les effets de la cr ise 
économ ique et  financière à part ir  de 2008, et  ce, bien que les niveaux de PI B 
d’après cr ise (2014)  n’aient  pas encore ret rouvé leurs niveaux précédents 
(2006) .  
 
Sur la période 2014-2020, les fonds européens représentent  pour la Région près 
de 2,5 Milliards d’€ soit  environ une année budgétaire (hors t ransferts Loi 



NOTRe)  :  720 m illions pour le FEDER, 150 m illions pour le FSE, 1,57 m illiard 
pour le FEADER et  29 m illions pour le FEAMP. 
 
I ls perm et tent  notam m ent  de soutenir  :  
 
-  l’innovat ion en accom pagnant  par exem ple les projets de recherche des 
universités, la st ructurat ion des clusters et  la t ransit ion num érique des 
ent reprises, 
-  l’inclusion sociale par l’appui aux form at ions des dem andeurs d’em ploi, à 
l’apprent issage et  à la créat ion d’act ivités, 
-  la t ransit ion énergét ique, la lut te cont re le changem ent  clim at ique et  la 
protect ion pour l’environnem ent , 
-  l’am énagem ent  du terr itoire par un m aint ien des services de base en m ilieu 
rural, aux init iat ives locales (LEADER)  et  aux projets de développem ent  
tourist ique. 
-  le développem ent  d’une agriculture durable et  compét it ive ainsi que le sout ien 
à la pêche et  à l’aquaculture. 
 
La suppression ou une dim inut ion drast ique des fonds européens serait  
dram at ique à l’échelle de Nouvelle-Aquitaine et  handicaperait  gravem ent  les 
m utat ions de son économ ie.  
 
A t ravers cet te délibérat ion la Région réaffirm e ainsi son sout ien à la poursuite 
d’une polit ique de cohésion forte après 2020. 
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OBJET : Avis sur  l'avenir  de la  polit i que de cohésion : Posit ion de 
la  Nouvelle- Aquita ine en faveur  de la  poursuite  d’une polit ique 
européenne de cohésion économ ique , socia le et  ter r itor ia le  for te 
pour  toutes les régions d’Europe après 2 0 2 0  
 
vu l'avis des  Com m issions n°  5 "Aménagem ent  du terr itoire, santé, coopérat ion interrégionale, act ions 

européennes et  internat ionales, tour isme et  n°  1 "Finances, budget , affaires générales" réunies et  

consultées 
 
A l’heure où à Bruxelles ont  démarré les discussions sur le budget  européen après 2020 
dans un contexte budgétaire incertain, la Région  Nouvelle-Aquitaine réunie en session 
plénière ce 19 décembre souhaite adresser un message fort  à la Commission européenne 
et  au Gouvernement  français les engageant  à défendre le m aint ien d’une polit ique de 
cohésion ambit ieuse pour l’ensemble des régions européennes après 2020.  
 
Les élus régionaux t iennent  à rappeler que cet te polit ique, m ise en œuvre au niveau 
régional à t ravers les Fonds européens st ructurels et  d’invest issem ent  (FESI ) , est  une 
polit ique clé et  emblém at ique portée par l’Union européenne (UE) . Elle est  le « visage de 
l’Europe sur nos terr itoires », la plus visible et  la plus proche des citoyens européens.  
 
Représentant  près d’un t iers de son budget  sur la période 2014-2020, la polit ique de 
cohésion est  la principale polit ique d’invest issement  de l’UE. Elle est  aussi la principale 
polit ique redist r ibut ive qui met  en œuvre le principe de solidarité ent re les terr itoires en 
retard de développement  et  les régions plus développées.  
 
La polit ique de cohésion a clairement  cont r ibué à at ténuer les effets de la cr ise 
économ ique et  financière à part ir  de 2008, et  ce, bien que les niveaux de PI B d’après 
cr ise (2014)  n’aient  pas encore ret rouvé leurs niveaux précédents (2006) .  
 
Pour mémoire, en Nouvelle-Aquitaine, les fonds européens st ructurels et  
d’invest issem ent  (FESI )  représentent  près de 2,5 Milliards € de fonds européens 
st ructurels et  d’invest issem ent  (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP1) , ce qui correspond 
environ à une année budgétaire pour la Région Nouvelle-Aquitaine (hors t ransferts Loi 
NOTRe) .  
I ls perm et tent  de soutenir :  

-  L’innovat ion  en soutenant  par exemple les projets de recherche des universités, 
la st ructurat ion des clusters et  la t ransit ion numérique des ent reprises, 

-  L’inclusion socia le  par le sout ien aux format ions des dem andeurs d’em ploi,  à 
l’apprent issage et  à la créat ion d’act ivités, 

                                                 
1 Fonds européen pour le développement régional (FEDER), Fonds social européen (FSE), Fonds européen 
agricole de développement rural (FEADER) et Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) 



-  La t ransit ion énergét ique ,  la lut te cont re le changement  climat ique et  la 
protect ion pour l’environnem ent , 

-  L’am énagem ent  du terr itoire  par un sout ien au m aint ien des services de base 
en m ilieu rural, aux init iat ives locales (LEADER)  et  aux projets de développem ent  
tourist ique. 

-  Le sout ien à une agr iculture durable et  com pét it ive  ainsi qu’à la  pêche et  à  
l’aquaculture . 

 
La suppression ou une réduct ion drast ique des fonds européens serait  dram at ique à 
l’échelle de Nouvelle-Aquitaine et  handicaperait  gravem ent  les m utat ions de son 
économ ie.  
 
C’est  pourquoi, la Région souhaite réaffirmer son sout ien à la poursuite d’une polit ique de 
cohésion forte après 2020 en s’art iculant  autour de 4 idées forces :  
 

-  un budget  am bit ieux perm et tant  à toutes les régions européennes de cont inuer à 
bénéficier du sout ien de l’Europe, 

-  un renforcem ent  de la gouvernance Europe-Régions, 
-  une meilleure prise en compte des disparités terr itor iales 
-  un approfondissem ent   de la Coopérat ion Terr itor iale Européenne. 

 
 

1 )  Un budget  am bit ieux à la  hauteur  des défis de l’Eur ope à l’hor izon 2 0 3 0  
et  au bénéfice de l’ensem ble des régions européenne s 

 
 
 
La polit ique de cohésion est  un inst rum ent incontournable en m at ière de sout ien à 
l’économ ie, l’inclusion et  l’aménagement  du terr itoire. Plus précisément , le FEDER 
représente un quart  de la capacité annuelle d’invest issement  de la Région en mat ière 
d’innovat ion et  de recherche avec près de 200 m illions d’euros de 2014 à 2020 et  50 %  
de la capacité d’intervent ion de la Région en mat ière de t ransit ion énergét ique avec près 
de 140 m illions d’euros sur 7 ans. Quant  au FSE, il abonde à hauteur de 40%  la polit ique 
régionale de format ion professionnelle. A t ravers sa polit ique de cohésion, l’UE pousse les 
régions d’Europe à invest ir  et  à s’engager sur des thémat iques d’avenir. A t it re 
d’exem ple, le sout ien aux program m es de recherche des Universités et  de sout ien à 
l’innovat ion des PME, la t ransformat ion numérique des ent reprises, l’appui à la 
st ructurat ion des filières, le sout ien à la t ransit ion énergét ique et  à la préservat ion de 
l’environnem ent , et  des projets com m e Lascaux I V, r ien de tout  cela n’aurait  été possible 
sans les fonds européens.  
 
Les prior ités et  object ifs m is en œuvre par les régions au t ravers de la polit ique de 
cohésion sont  définis au niveau européen. Les invest issem ents financés au t it re de cet te 
polit ique complètent  les polit iques européennes dans d’aut res domaines, tels que 
l’éducat ion, l’em ploi, l’énergie, l’environnem ent , le m arché unique, la recherche et  
l’innovat ion, favorisant  ainsi la convergence socioéconom ique de toutes les régions 
d’Europe.  
 
Disposit if nouveau et  posit if,  l’I nit iat ive pour l’Em ploi des Jeunes ( I EJ)  a cont r ibué à 
réduire le chômage des jeunes en région ex-Aquitaine. Pour l’après 2020, ce précieux 
out il devrait  êt re intégré au FSE, en lui donnant  la visibilit é nécessaire.  
 
L’imbricat ion des polit iques régionales avec la polit ique européenne de cohésion et  
l’importance de cet te dernière pour des terr itoires comme la Nouvelle-Aquitaine just ifient  
que la polit ique européenne de cohésion économ ique, sociale et  terr itor iale cont inue de 
s’adresser à l’ensemble des régions européennes. 
 



Face aux défis, notam m ent  financiers, que const ituent  le Brexit  et  la nécessité pour 
l’Europe d’agir dans de nouveaux dom aines (m igrat ion et  front ières extérieures, défense, 
climat ) , la Région  appelle l’Union européenne à adopter de nouvelles ressources propres 
pour alimenter son budget  et  réduire la part  relat ive des cont r ibut ions nat ionales. Ce sont  
d’ailleurs les préconisat ions d’I sabelle Boudineau, Vice-présidente du Conseil régional de 
Nouvelle-Aquitaine en charge de l’Europe et  de l’I nternat ional et  m embre du Comité 
européen des Régions, dans son rapport  "La réform e des ressources propres de l’UE dans 
le contexte du prochain cadre financier plur iannuel pour l’après 2020", adopté le 11 
octobre 2017. 
 
Dans ce contexte, la Région  Nouvelle-Aquitaine affirm e sa volonté de t ravailler de 
concert  avec la Com m ission européenne pour repenser la polit ique de cohésion :  afin, 
d’une part , de l’ancrer à un Sem est re  européen2 réformé – de façon à terr itor ialiser les 
object ifs définis pour chaque Etat  m em bre dans le cadre de cet  exercice – et , d’aut re 
part , de m ieux inscrire le Plan Juncker dans une perspect ive régionale, dans le but  
d’éviter une concent rat ion des intervent ions du Fonds européen pour les invest issem ents 
st ratégiques (EFSI )  dans les zones les plus favorisées.  
 
Par la m ise en œuvre des FESI  sur leur terr itoire, les Régions cont r ibuent  d’ores et  déjà, 
dans leurs cham ps de com pétences, à at teindre les object ifs fixés par l’UE dans le cadre 
du Semest re européen. Ce dernier pourrait  toutefois êt re réform é afin d’y associer les 
régions et  rendre le m écanism e plus incitat if que punit if concernant   la gest ion des fonds 
européens. 
 
Du point  de vue de l’architecture globale de la polit ique de cohésion, la Région  appelle :  

- au maint ien du FSE dans la polit ique de cohésion ;  
- à un rééquilibrage des taux de cofinancements au niveau européen ;  
- à la suppression des catégories de région afin de t raiter les régions issues d’Etats-

m em bres différents de façon ident ique selon leurs caractérist iques socio-
économ iques ;  

- à la concent rat ion sur un nom bre réduit  d’object ifs thémat iques, accom pagnée 
d’une plus grande m arge de m anœuvre dans le choix des object ifs retenus ;  

- à la consolidat ion du volet  t ransfrontalier dans le cadre de la Coopérat ion 
terr itor iale européenne, dont  la valeur ajoutée ne saurait  êt re rem ise en quest ion.   

 
S’agissant  du budget  européen pour la  prochaine pér iode, la  Région 
Nouvelle- Aquita ine appelle  les dir igeants européens à se doter  d’un budget  
am bit ieux, à  hauteur  de 1 ,2 %  du revenu nat iona l brut  de l’Union 
européenne, seul capable de répondre aux nouveaux d éfis de l’Europe. 

 
2 )  Le renforcem ent  d’une gouvernance par tagée ent re la  Com m ission 

européenne et  les Régions 
 
Les com pétences des Régions françaises se sont  renforcées, notam m ent  suite à la loi 
NOTRe. Les collect iv ités régionales ont  ainsi été explicitement  confirmées dans leur rôle 
de chef de file en m at ière de développem ent  économ ique, un cham p d’intervent ion clé 
des fonds européens (FEDER, FEADER) . Les Régions sont  égalem ent  responsables de la 
form at ion professionnelle, dom aine d’act ions privilégié du FSE. Face à ce constat , les élus 
du Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine appellent  l’Union européenne à poursuivre le 
m ode de gest ion « partagé » des fonds européens st ructurels et  d’invest issement , ent re 
la Commission et  les Régions.  

                                                 
2Le Semestre européen est un outil de coordination et de surveillance budgétaire et économique, en vertu 
duquel des recommandations sont élaborées par la Commission européenne pour chaque État membre, afin 
de donner des lignes directrices aux gouvernements et parlements nationaux. Ces recommandations sont 
publiées chaque année en mai, après l'étude approfondie par la CE des programmes nationaux de réforme et 
des programmes de stabilité ou de convergence.  



 
Toutefois, il est  indispensable que la relat ion ent re l’exécut if européen et  les collect iv ités 
régionales évolue vers un « cont rat  de confiance ». Régions et  Commission doivent  êt re 
partenaires dans la const ruct ion puis dans la m ise en œuvre des programmes régionaux 
au t it re des FESI . La CE doit  déterm iner le cadre  st ratégique, sans ent rer dans le m icro-
management  et  la vie quot idienne des programmes. 
 
Par ailleurs, la complexité de la m ise en œuvre des program m es fait  bien souvent  perdre 
le sens de l’act ion publique. C’est  pourquoi, la Région  souligne l’absolue nécessité de 
simplifier la polit ique de cohésion, à la fois pour les bénéficiaires de ces aides et  pour les 
organism es gest ionnaires des fonds. Ainsi, parm i les changements souhaités pour la 
période post  2020 figurent  :   

- La reconduct ion des autorités de gest ion, sans renouveler la procédure de 
désignat ion, dont  la lourdeur explique en part ie le lent  démarrage de la 
programmat ion ;  

- L’extension de l’ut ilisat ion des coûts simplifiés (dits coûts forfaitaires)  pour tous 
les FESI  ;  

- Le t raitem ent  hom ogène des fonds européens en gest ion directe par la 
Com m ission et  des fonds de la polit ique de cohésion en mat ière d’aides d’Etat  ;  

- L’applicat ion st r icte du principe de proport ionnalité dans le domaine des cont rôles 
et  des audits.  

La Région appelle également  l’Union européenne à m ieux ant iciper et  à mutualiser au 
niveau européen les out ils informat iques qui ralent issent  la m ise en œuvre. 
 
La Région est  favorable à une évolut ion de la polit ique de cohésion davantage fondée sur 
l’at teinte d’object ifs et  de résultats, tout  en révisant  le système actuel qui repose sur une 
bat ter ie d’indicateurs ne permet tant  pas à ce jour ce pilotage par la perform ance. 
 
Enfin, la Région Nouvelle-Aquitaine est  prête à s’engager pour concent rer les 
intervent ions des fonds, en renforçant  la concent rat ion thém at ique sur un nom bre réduit  
d’object ifs, à la condit ion qu’il soit  laissé une plus grande marge d’appréciat ion  aux 
autorités de gest ion pour déterm iner les act ions les plus efficaces au sein de  de chaque 
thème.  
 
La valeur ajoutée de la polit ique de cohésion ne se m esure pas uniquement  à la 
pert inence de ces invest issements, elle se fait  égalem ent  jour en termes de 
m odernisat ion des adm inist rat ions régionales. L’Union européenne, à t ravers ses 
polit iques, rend les opérateurs des polit iques publiques plus vertueux.  
 

3 )  La lut te  cont re les dispar ités ter r itor ia les 
 
La polit ique régionale de l’UE doit  rester un inst rument  de cohésion terr itor iale 
perm et tant  de répondre aux disparités de développement  ent re les régions européennes 
mais aussi à l’intérieur des régions. Elle doit  pour cela assurer un équilibre ent re les 
grandes m ét ropoles et  les terr itoires les plus reculés, se concent rer là où les besoins sont  
les plus criants, en évitant  que les mét ropoles captent  la majorité des fonds.  
 
Le volet  terr itor ial de la polit ique de cohésion doit  tenir compte des problémat iques 
urbaines, notamment  ident ifiées dans le cadre de l’Agenda urbain de l’UE, m ais aussi 
péri-urbaines et  rurales. En tém oignent  les villes de taille m oyenne, qui  font  face à des 
difficultés croissantes en Nouvelle-Aquitaine.  
 
En out re, comme le m ont re le 7èm e rapport  sur la cohésion publié par la Commission 
européenne, les disparités infrarégionales se sont  creusées en France et  en Nouvelle-
Aquitaine ces dernières années. La polit ique de cohésion est  un out il essent iel pour 
cont r ibuer à résorber ces écarts. On constate ainsi des dynam iques de développement  
différenciées ent re les régions européennes et  au sein de celles-ci. Ainsi, En Nouvelle-



Aquitaine, de 2006 à 2014, l’évolut ion du PIB en Nouvelle-Aquitaine a été de 11,9%  
(cont re 15,4%  en France) , alors que certains terr itoires affichaient  des taux supérieurs 
comme la Gironde (15,9% )  ou la Vienne (17,9% ) . En revanche, d’aut res terr itoires 
comme les Landes (+ 8,7% ), la Corrèze (+ 0,3% )  ou encore la Creuse ( -3,42% )  font  état  
d’un net  décrochage. 
 
Dans ce contexte et  pour assurer à la fois une m eilleure com plém entarité et  une 
m eilleure visibilité de l’act ion des fonds européens sur le terrain, les élus régionaux 
proposent  que les m esures de développem ent rural qui ne relèvent  pas du volet  
agriculture du FEADER soient  t ransférées – ainsi que leur budget  – au FEDER.  
 
 

4 )  Un renforcem ent  de la  Coopérat ion Terr itor ia le  Euro péenne 
 
La Coopérat ion Terr itor iale Européenne répond aux besoins d'échange des acteurs 
économ iques et  sociaux de Nouvelle-Aquitaine et  bénéficie fortem ent  au t issu 
économ ique et  social régional. Elle est  aussi un out il essent iel de développement  
concerté d'espaces d'intérêt  commun européens tels que l'espace At lant ique ou le massif 
Pyrénéen. 
 
I l est  essent iel aux yeux de la Région Nouvelle-Aquitaine de renforcer ce volet  de la 
polit ique de cohésion, notamment  par l’at t r ibut ion de m oyens net tem ent  plus importants 
que sur la période 2014-2020, les fonds com m unautaires étant  indispensables à la 
réussite des projets menés par les opérateurs locaux et  régionaux au niveau 
t ransfrontalier, t ransnat ional et  interrégional.  
 
Dans cet te perspect ive et  par souci d’une efficacité renforcée, les programmes de la 
coopérat ion terr itor iale de la prochaine générat ion devraient  êt re conçus autour de 
grandes prior ités partagées ent re les Régions, les États et  l'UE dans les domaines 
notam m ent  de l'environnem ent  et  de la t ransit ion énergét ique, des t ransports, de 
l'éducat ion et  de la format ion et  de la recherche et  l' innovat ion.  
 
 
En conclusion et  pour  fa ire  face aux cr it iques que subit  la  polit ique de cohésion 
au niveau européen en term es de lenteur  de m ise en œuvre, la  Région Nouvelle-
Aquita ine appelle  la  Com m ission euro péenne a insi que les co- législa teurs 
européens que sont  le  Par lem ent  et  le  Conseil des m inist res, à  adopter  un cadre 
f inancier  plur iannuel post  2 0 2 0  am bit ieux et  des rè glem ents sector ie ls au plus 
tard en ju in 2 0 2 0 .  
Seul le  respect  de ce ca lendr ier  perm et t ra  d’assure r  un dém arrage des 
program m es régionaux au 1 er  j anvier  2 0 2 1 , et  d’éviter  des retards de 
program m at ion des act ions par  les autor ités de gest ion et , in f ine, de pa iem ent  
pour les bénéficia ires. 
 

  



Après en avoir  dé libéré, 
Le CONSEI L REGI ONAL :  
 

 DONNE un avis favorable  à la posit ion de la région sur la future polit ique 

européenne de cohésion  

Décision de l’assem blée plénière :  
 
  
 

Le Président  du Conseil Régional, 
 

 
 

ALAI N ROUSSET 

 


